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heureux ou simplement imprudent;
qui succombe moins par sa faute que
par le fait de circonstances impré-
vues.

Il peut y avoir aussi quelques di-
vergences d'opinion sur la manière
dont les biens du failli devront être
administrés ou répartis, mais où
l'accord subsiste c'est sur la néces-
sité de ne pas grever de frais inu-
tiles ou excessifs la liquidation des
biens des faillis ; pas de procédures
inutiles.

Ce que le commerce attend de nos
législateurs c'est nue loi simple,
claire, efflicace, équitable pour tous,
qui permettra aux créanciers du
failli de tirer le meilleur parti pos-
sible d'une situation malheureuse.

LE C0¥MECE AUX ETATS-UNIS

Les lignes qui suivent sont em-
pruntées au rapport du Consul
général de-France à Washington

COMMERCE GÉNÉRAL

La population des- ýBtats--Uis est
estimée atteindre, cette année, le
chiffre de 72 millions 300,000 per-
sonnes, 1,500,000 de plus que l'an
dernier. L'arrivée des immigrants
n'a plus aujourd'hui l'importance
qu'elle avait acquise, il y a encore
une dizaine d'années, et où elle ap-
portait un contingent annuel de 7
à 800,000 nouveaux consommateurs
ayant besoin à peu près de tout.
Des lois restrictives et peut-être la
dureté des temps ont ralenti ces
vastes exodes : les immigrants ir-
landais et allemands se pressent
moins ici; les Italiens, eux, vien-
nent de plus en plus nombreux ;
mais au total, on ne compte plus
que 300,000 débarquements. L'ac-
croissement de la population vient
surtout des naissances et on l'éva-
lue à 100,000 par mois, soit,200,000
bouches de plus par an à nourrir.
De cette cause résulte donc, tout
d'abord, un accroissement constant
et inévitable de la consommation
annuelle.

D'autre part, aucune population
n'entend, comme celle-ci, mettre à
profit le peu d'années qu'il nous est
donné de vivre pour se procurer au-
tant de bien être qu'il est possible
d'en réaliser à force de travail,
d'industrie ou de génie.. Les cir-
constances se prêtent admirable-
ment à cette disposition des esprits:
les lois sont faites pour faciliter les
initiatives plutôt que pour les mo-
lérer, le pays n'est développé qu'en

partie et tient, c'est l'opinion ré-
pandue, des richessee considérables
1n réserve pour les générations fu-

tures ; on vit dans le présent, on ca-
pitalise peu, on affecte à ses besoins
ou à ses désirs du moment à peu
près tout ce que l'on acquiert par
ses efforts, laissant aux enfants le
soin de se créer eux-mêmes les res
ressources qu'ils jugeront nécessai-
res à leurs propres ambitions.

Les comptes tenus par de nom-
breuses familles ouvrières et publiés
par les bureaux ou offices de travail
semblent fixer à $100 par tête la
moyenne de la dépense annuelle
d'une personne de condition très
modeste. A ce compte, la consom-
mation totale de l'union dépasserait
donc 7 milliards 200 millions dont
les 315 affectés à l'alimentation,
soit 4 milliards 400 millions et
le reliquat de 2 milliards 800
millions affecté aux autres né-
cessités de la vie: vêtements, lo-
gement, déplacements. Sur ces im-
menses chapitres de la comptabilité
économique des Etats-Unis, il n'ex-
iste pas d'informations précises. Le
dernier recensement indique pour-
tant un chiffre de production géné-
ral-qui ne s'écarte guèe de 7 mil-
liards. On fait peu d'usage d'ar-
gent aux Etats-Unis, dès que les
sommes à payer atteignent un cer-
tain chiffre: la crainte du vol, la
peur du feu, le jeu de l'intérêt, ren.
dent l'usage des banques populaire:
ouvriers, domestiques, ont leur livre
de banque. On paie donc surtout
en chèques et ces chèques se com-
pensent chaque jour dans des insti
tutions spéciales les '- Clearing
Houses.'' Le total des chèques ainsi
payés dépasse, l'au dernier, 52 mil-
liards, soit plus de $720 par indivi-
du, preuve d'une activité commer-
ciale intérieure extraordinaire dont
les éléments nous manquent.

La seule base connue dont les éco-
nomistes puissent se servir pour les
théories relatives aux forces et aux
exigences du travail national se ré-
duit aux proportions exiguës et in-
certaines des relevés douaniers, base
Lu -unest, l -ri
qu'à- l'importation les intérêts du
fisc veillent au comptage avec quel-
que soin, on ne peut dire que les
déclarations à l'exportation soient
l'objet d'un contrôle très vigilant.
Legrand commerce d'un pays c'est
son commerce intérieur qu'on ne
connait guère, le commerce exté-
rieur, qu'on ne connait qu'impar-
faitement, semble n'occuper qu'une
place secondaire; il est pourtant le
seul qu'on étudie pour juger et dé-
cider du bon ou du mauvais état
économique d'un pays.

L'exercice fiscal qui s'est terminé
il y a cinq mois, pourrait passer, et
passe en effet, ici,pour un bon exer-

cice. Les importations, sans être
élevées, ont atteint 'un niveau qui
n'était pas anormal, mais les expor-
tations ont dépasssé tout ce que l'on
avait constaté dans l'histoire plus
que séculaire de la République. Une
fois déjà, en 1892, année de disette
européenne, l'exportation de 'U-
nion -avait atteint le milliard de
dollars à force d'envois de grains.
Mais cette année, sans vente spé-
ciale de céréales,-la disette surve-
nue cet automne ne s'était pas en-
core annoncée,-le milliard est dé-
passé de 52 millions, grâce surtout à
la vente au dehors de produits des
manufactures americaines. De là,
une satisfaction très vive pour un
résultat dont les partis politiques se
disputent le mérite.

Et pourtant, à bien considérer les
faits, les* douze mois qui se sont
écoulés depuis le 1er juillet 1896
constituent une période de souf-
frances réelles sur -le marché inté
rieur. Pendant les quatre premiers
mois, alors que les partisans de la
monnaie d'argent faisaient campa-
gne pour M. Bryan, leur candidat à
la présidence de lUmiïon, avec des
apparences de succès possible, les
affaires étaient arrêtées. L'Europe,
doutant <le pouvoir. obtenir en or le
paiement ultérieur de ses prêts aux
Etats-Unis, jetait ses titres amé-
ricains sur le marché de New-York;
les banques redoutant l'assaut des
déposants inquiets, retenaient toutes
les espèces qu'elles possédaient.
Plus de crédit en banque, plus de
travail à l'usine, plus d'achat sur
le marché pour la consommation
indigène. Les prix tombent et c'est
alors que pour payer à l'Europe
la contre-valeur des titres rejetés
ici, la marchandise américaine,
dépréciée, sort pour payer la ran-
çon du crédit atteint. Lorsque les
exportations s'acroissent ainsi, à
cause du bas prix du produit indi-
gène qui n'a pas d'acheteur, ce n'est
pas le moment de faire venir de la
'narrhandise étrangère. De fait,
l'année aurait été très mauvaise
-au point de vne des importations,
si une fois M. MacKinley élu en
novembre et installé en mars à la
Maison Blanche, la première pré-
occupation n'avait été de détruire
le tarif libéral de M. Wilson pour y
substituer une nouvelle législation
douanière plus rigoureuse. Devant
la menace de taxes plus lourdes les
produits visés ont été introduits en
plus larges quantités retenant par
des opérations toutes de spécula-
tion le niveau normal qu'elles au-
raient autrement perdu.

Je groupe dans le tableau suivant
la statistique des achats et des ven-


